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Introduction 
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels a pour objet de compléter la législation 
canadienne en matière de protection des renseignements personnels relevant des institutions fédérales 
et de droit d’accès des individus aux renseignements personnels qui les concernent. 
 
Le présent rapport annuel a été préparé et est présenté conformément à l’article 72 de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. 
 
Les renseignements figurant dans ce rapport portent sur la période du 1er avril 2012 au 31 mars 2013. 
 
Mandat du Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) 
 
En vertu de son mandat législatif adopté en 1996, le BSIF doit : 
 

• superviser les institutions financières fédérales pour s’assurer qu’elles sont en bonne santé 
financière, et les régimes de retraite privés pour veiller à ce qu’ils respectent les exigences 
minimales de capitalisation, et que tous deux se conforment aux lois qui les régissent et aux 
exigences de surveillance; 

• aviser sans délai les institutions financières et les régimes de retraite dont l’actif est jugé 
insuffisant et prendre ou obliger la direction, le conseil d’administration ou les 
administrateurs du régime de retraite en cause à prendre des mesures pour corriger la situation 
sans tarder; 

• promouvoir et administrer un cadre réglementaire incitant à l’adoption de politiques et de 
procédures destinées à contrôler et à gérer le risque; 

• surveiller et évaluer les questions systémiques ou sectorielles qui pourraient avoir des 
répercussions négatives sur les institutions. 

 
La vigilance que doit exercer le BSIF aux termes de son mandat concourt à la sûreté et à la stabilité 
du système financier canadien. 
 
Les dispositions législatives visant le BSIF tiennent également compte de la nécessité, pour les 
institutions financières, de se livrer à la concurrence et de prendre des risques raisonnables. Elles 
précisent que la direction et les conseils d’administration des institutions financières, ainsi que les 
administrateurs des régimes de retraite, sont responsables au premier chef, et que les institutions 
financières et les régimes de retraite peuvent faire faillite.  

Le Bureau de l’actuaire en chef (BAC), qui constitue une entité indépendante au sein du BSIF, 
prodigue des services d’actuariat et des conseils d’expert sur la situation de divers régimes de retraite 
publics et sur les répercussions financières des options qu’examinent les décideurs. Dans l’exercice 
de ses activités, le BAC joue un rôle vital et indépendant pour assurer la sûreté et la viabilité du 
système public canadien de revenu de retraite. 
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Objectifs stratégiques 
 
Deux résultats stratégiques sont déterminants pour la réalisation de la mission du BSIF et essentiels à 
sa contribution au système financier du Canada : 
 

1. Un système financier canadien sûr et stable. 
2. Un système public canadien de revenu de retraite sûr et viable sur le plan financier. 

 
Il incombe au surintendant de veiller à l’application de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels au BSIF. Le BSIF relève du ministre des Finances. 
 
Application de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Procédures du BSIF et nature des documents détenus 
 
Le BSIF étant chargé de réglementer les institutions financières et les régimes de retraite privés 
fédéraux, la plupart des renseignements qu’il détient proviennent de tiers et portent sur les institutions 
financières et les régimes réglementés, et, par conséquent, ses dossiers contiennent relativement peu 
de renseignements personnels. 
 
Au 31 mars 2013, le BSIF avait reçu 48 demandes depuis l’entrée en vigueur de la Loi. En 
2012-2013, il a reçu une demande qui a été réglée au cours de la période visée par le présent rapport. 
Le BSIF n’avait aucun document relatif à la demande. Il n’y a eu aucune demande de consultation 
d’autres institutions fédérales et organismes. 
 
Délégation de pouvoirs 
 
Il incombe au surintendant d’appliquer la Loi sur la protection des renseignements personnels au 
BSIF. Le pouvoir d’invoquer des exceptions et de donner divers avis statutaires a été délégué au 
surintendant auxiliaire, Réglementation. Le pouvoir de donner divers avis statutaires a aussi été 
délégué au coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels (le « coordonnateur »). Voir les annexes 1 et 2. 
 
Traitement des demandes de renseignements personnels 
 
Le coordonnateur traite des questions concernant l’application de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 
 
Les demandes officielles présentées aux termes de la Loi sont acheminées au coordonnateur, qui 
coordonne la préparation des réponses et veille à ce que les renseignements personnels soient utilisés 
et communiqués conformément aux dispositions de la Loi. 
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Mis à part les fichiers de renseignements personnels courants, le BSIF détient relativement peu de 
renseignements personnels. Il ne s’attend pas à recevoir un grand nombre de demandes de 
renseignements aux termes de la Loi. 
 
Les employés sont autorisés à examiner périodiquement leur dossier personnel à la fréquence prévue 
par leur convention collective. Pour se prévaloir de ce droit, un employé doit communiquer avec 
l’agent compétent de la Division des ressources humaines et de l’administration. L’examen des 
dossiers personnels est considéré comme un processus informel et le BSIF ne tient pas de données sur 
les demandes de consultation qu’il reçoit. Cependant, un employé peut choisir de demander 
officiellement de consulter son dossier personnel en invoquant la Loi. Le personnel de la Division est 
au courant des dispositions de la Loi portant sur l’usage et la communication des renseignements 
personnels. 
 
Toutes les demandes de renseignements personnels sont transmises au coordonnateur, qui détermine 
si elles sont complètes. Le coordonnateur demande au directeur de la division ou des divisions visées 
de lui communiquer les renseignements pertinents. Au cours de ce processus de rassemblement et 
d’examen subséquent des renseignements, le coordonnateur fournit des conseils et des consignes 
pour veiller au respect des dispositions de la Loi. 
 
Le coordonnateur et, au besoin, les services juridiques et le directeur de la division intéressée 
examinent les renseignements recueillis. Ceux-ci sont ensuite présentés au surintendant auxiliaire 
pertinent, accompagnés de recommandations relatives aux fichiers d’accès, aux fins d’examen et 
d’approbation. 
 
Salle de consultation des documents 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur la protection des renseignements personnels, la salle 
Kennet du BSIF a été désignée comme salle de lecture publique. Elle est située à Ottawa au 255 de la 
rue Albert, au 16e étage. 



 
Bureau du surintendant des institutions financières 
Rapport annuel sur l'accès à l'information 4 

Rapport statistique 
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Interprétation du rapport statistique 
 
Au cours de la période faisant l’objet du présent rapport, le BSIF a reçu cinq nouvelles demandes. 
 
Dispositions prises à l’égard des demandes traitées 
 
Voici un résumé des mesures prises à l’égard des demandes traitées : 
 

- Communication totale : 0 demande 
 
- Aucun document n’existe : 1 demande 
 

Exceptions invoquées 
 
Aucune exception n’a été invoquée pendant l’exercice. 
 
Exclusions citées 
 
Aucune exclusion n’a été invoquée pendant l’exercice. 
 
Support des documents divulgués 
 
Aucun document n’existe. 
 
Pages pertinentes traitées et divulguées 
 
Aucun document n’existe. 
 
Pages pertinentes traitées et divulguées en fonction de l’ampleur des demandes 
 
Aucun document n’existe. 
 
Autres complexités 
 
Il n’y a aucune autre complexité à déclarer. 
 
Retards 
 
Toutes les réponses ont été fournies dans les délais. 
 
Demandes de traduction 
 
Aucune traduction n’a été demandée. 
 



 
Bureau du surintendant des institutions financières 
Rapport annuel sur l'accès à l'information 12 

Communications en vertu du paragraphe 8(2) 
 
Aucune communication n’a été effectuée aux termes du paragraphe 8(2) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels pendant la période visée par le présent rapport. 
 
Demandes de correction de renseignements personnels et mentions 
 
Aucune demande de correction de renseignements personnels ou de mentions n’a été présentée 
pendant la période visée par le présent rapport. 
 
Prorogations 
 
Aucune demande n’a exigé de prorogation au-delà de 30 jours. 
 
Demandes de consultation reçues d’autres institutions fédérales et organismes 
 
Le BSIF n’a reçu aucune demande de consultation d’autres institutions fédérales et organismes. 
 
Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres 
institutions fédérales 
 
Sans objet. 
 
Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres 
organismes 
 
Sans objet. 
 
Délais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet 
 
Aucune consultation n’a été effectuée relativement aux confidences du Cabinet. 
 
Ressources liées à la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Les coûts engagés ont totalisé 3 100 $, et 0,6 équivalent temps plein a été utilisé au cours de la 
période visée par le présent rapport. 
 
Formation 
 
Nous avons tenu cinq séances d’information au cours de la période faisant l’objet du présent rapport 
afin de renseigner les employés sur leurs responsabilités en matière de protection des renseignements 
personnels au BSIF. Au total, 57 employés ont assisté aux séances. 
 
Les bulletins Accès Info paraissent sur l’intranet du BSIF. Ces bulletins sont des documents de 
référence permanents à l’intention des employés du BSIF. 
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Résumé des changements importants apportés aux programmes, aux activités, aux politiques et 
aux procédures 
 
Nous avons acheté un logiciel Privasoft pour améliorer l’efficacité de la gestion administrative 
concernant l’accès à l’information et les renseignements personnels. 
 
Aperçu des politiques et des procédures du BSIF qui ont été mises en œuvre ou révisées au 
cours de l’exercice relativement à la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Au cours de l’exercice, nous avons rédigé un protocole régissant l’utilisation des renseignements 
personnels à des fins non administratives, une directive sur l’évaluation de l’impact sur la vie privée 
et une directive sur l’atteinte à la vie privée. Ces documents seront parachevés pendant l’exercice en 
cours. 
 
Description des changements importants mis en œuvre en raison des préoccupations ou des 
questions soulevées par le Commissaire à la protection de la vie privée du Canada dans son 
Rapport annuel au Parlement 
 
Aucun changement important n’a été effectué, car aucune préoccupation ou question n’a été soulevée 
par le Commissaire à la protection de la vie privée du Canada. 
 
Description des changements importants mis en œuvre en raison des préoccupations ou 
questions formulées par d’autres agents du Parlement 
 
Aucun changement important n’a été mis en œuvre, car aucune préoccupation ou question n’a été 
soulevée par d’autres agents du Parlement. 
 
Nombre de demandes ou d’appels dont la Cour fédérale ou la Cour d’appel fédérale a été saisie 
pendant l’exercice 
 
La Cour fédérale et la Cour d’appel n’ont été saisies d’aucune demande et d’aucun appel se 
rapportant au BSIF au cours de l’exercice. 
 
Plaintes déposées auprès du Commissaire à la protection de la vie privée du Canada 
 
Aucune plainte n’a été déposée pendant la période visée par le présent rapport. 
 
Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) complétées 
 
Aucune. 
 
Nombre de nouvelles activités de partage et de couplage de données entreprises 
 
Aucune nouvelle activité de partage et de couplage de données n’a été entreprise au cours de la 
période faisant l’objet du présent rapport. 
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Répercussions, sur la vie privée, d’ententes de couplage ou de partage de données, ainsi que de 
toute initiative liée à la législation, à l’adoption de politiques ou à la prestation de services 
 
Rien à signaler sous ce rapport. 
 
Fichiers inconsultables 
 
La nature des renseignements contenus dans les fichiers de renseignements personnels qui relèvent 
du BSIF est telle qu’aucun de ces fichiers n’a été estimé inconsultable en vertu de l’article 18 de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels. 



 
Bureau du surintendant des institutions financières 
Rapport annuel sur l'accès à l'information 15 

 
ANNEXE 1 

 

 
 



 
Bureau du surintendant des institutions financières 
Rapport annuel sur l'accès à l'information 16 

ANNEXE 2 
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